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UN BII-AN, UNE MISSION 

l.e Centre N.-itioiial des IndêpendaiiLa, c’esL un parti împartiiU. Et par nature même, puisqu’il s’est donne ponr tâche de rên- 
nïr de véritables indêpeudantsi dont le trait d’union essentiel est précisément Tesprît d’iudépendancc, donc Eesprit liberal. 

C’est ce qui nous met en mesure d’etre un parti de médiateurs», dé porter sur le passé un jugement éqitilihrc. Che:^ nous, 
la politique exclut tout ressentiment. Ce qui doit dominer notre avenir, c’est le souci du bien commun. 

Pour dresser le bilan économique de la Erance avant les prochaines élections, il faut dislingucr entre trois périodes de lu 
même équipe gouvernementale* 

^ PREMIERE PÉRIODE 

De juin 11)58 à fin décembre l[)6i^, réconoTnîe est inspirée par réquipe Antoine Pi N AV* Elle obéit au principe de vérité des 
prix, des impôts, des charges. Elle permet le libre jeu des initiatives* C’est le boom » de nos exportations, nos investissements 
industriels augmentent de 50 %, 

^ DEUXIÈME PERIODE 

Kntre 1E)Ô2 et 1969, se développent les grandes dépenses de prestige. .M. Antoine PlNAV en avait prévenu le général de 
GACLKE : Les fusées, cela coûte cher, Monsieur le Président». 

C’est l’inflation. Pour en masquer les effets, on laisse tomber sur notre économie, ù partir du 15 septembre 1965, la chape 
de plomb du plan de stabilisation. Cela aboutit à l’explosion de 1968. Cela se solde par la fuite des capitaux* .\u milieu de 
19G9, H n’y a plus de devises dans nos caisses. 

4 TROISIÈME PÉRIODE 

!>L\oût 1969, à aujourd’hui. Ici, Il faut distinguer : il y a eu d’un côté une politique monétaire très habile* IMus de crispa¬ 
tion sur le taux rigide du franc. Dévaluation en 1969* refus de .suivre le mark dans sa réévaluation en 1971 (ce qui revient â 
une dévaluation par rapport au mark). Bref, par rapport à nos conciiiTents allemands, nos exportateurs retrouvent des profits â 
1 ’exportation. 

C’est le bon côté de la médaille. 

Hélas ! 11 y a le revers : La prolongation indéfinie du contrôle des prix qui fausse le jeu de l’économie de marché dans notre 
pays. L’économie administrative écrase les niarges d’antoHnancement des entreprises et les oblige à se surendetter. Conséquence : 
la masse monétaire a augmenté l’année dernière de plus de 20 %, alors que la production industrielle n’a augmenté que de 7 . 

Antre facteur d’inflation des coûts : raugmciilation de 11 % par an du prélèvement fiscal de l’Etat et de 14 % par an de la 
Sécurité Sociale. Conséquence înévitable : la hausse des prix et du coût de la vie qui provoque la révolte des ménagères et la 
colère des trois mi H ions d’électeurs qui gravitent autour des travailleurs indépendants (commerçants, artisans, professions libé¬ 
rales et leurs familles). 

Pour l’aveniCj ce que Ton peut dire â la lumière de cette analyse, c’est que la base économique est saine et que les cor- 
recîjons nécessaire.^ sont possibles^ 

il faut garder la même politique monétaire, restaurer les mécani.smes de l’économie de marché, ramener par la confûmee les 
capîlaitx ners rinoestissemeni afin de permettre aux entreprises de se financer sans endettement. 

Le Centre National des Indépendants, parti impartial, parti médiateur, a une mission, celle de rendre au gouvernement le 
sens de Tefficacité. 

Mais la politique peut tout gâcher dans deux hypothèses : celle d’une victoire de la gÉiuche, ou bien celle d’une recoud uct itm 
tudéfinic de l’immobilisme gouvernemental, générateur de mécontentement social. 

Comment expliquer Ja tempête qui souffle sur le pays et le discrédit total qui écrase le parti majoritaire absolu, qui n’nsc 
meme plus dire son nom : l’t'.D.R, L’Expérîcnce de Tliistoîre nous donne la réponse. Les inévitables abus de l’absolutisme, le fait 
du Prince* On reconnaît les mérites de M. PINAY, Ministre de l’Economie et des Finances, mais on le remercie parce qu’il veut 
faire sa politique et non pas celle du Président de la Bépubliqiie* On admet que M. CHSCAHD d’ESTAING est un grand argentier, 

mais on Técarte parce qu’il est Monsieur Oui... Mais, *Si,.. Mais* On se prive de grands commis de l’Etat pour confier ses rouages 

à des inconditionnels qui font de leur Ministère la chasse gardée de Hauts fonctionnaires, les Technocrates qui deviennent un 
Etat dans l’FtaL Mégalomanie : on engage dos dépenses dites de prestige dans de ruineux investissements voues à Técbcc, le 
«Concorde» étant le prototype du gaspillage et de Timpéritie* Les 19 milliards lourds qu’il totalise déjà, sans aucun avenir, 
c'esl le pri.x d’uu comple.xe sidérurgique produisant 10 millions de tonnes d’acier annuellement* celui de 50 hôpitaux complé¬ 
mentaires régionaux (50 villes comme QlIfMPER), c’est 500 ponts de BfüNODET, C’est dix fois le montant de la modeste enve¬ 
loppe promise au réseau routier breton, 1 milliard pour 1.1 Gu kms ! ! î 

I7abns prolongé du pouvoir, la majorité monolithique forte de son soutien îucondîtiounel et de son omni puissance, ee sont 
h\ des facteurs générateurs de champignons vénéneux, profiteurs sans scrupule de tous poils. Et ce sont les scandales connus de 

tous* Les têtes du parti sont éclaboussées. T.e scandale est une faute, mais ce qui est plus grave encore, c’est d’avoir voulu le 

couvrir en haut lieu* 

Voilà pourquoi tes Français eu ont ras le bol de la majorité totalement responsable de la fièvre électorale. 

Aux électeur.? désabusés, les ludépendants Centristes offrent leur service et l’assurance de leur dévouement, confirmés par 
un passé de foncière bonuêteié. La désignation par M. POMPIDOU au poste de Médiateur du Président Antoine f’INLAY est un 
hommage significatif. 

La mission du C.N.I.P, c’est le redressement. Voici, eu gros, son programme que je m’efforcerai de faire respecter an cours 
de la législature, en commençant par les priorités : 


FORCES FRANÇAISES UBRES 
lÉGION D'HONNEUR 
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★ PROMOTION SOCIALE 

La garantie du salaiie luinimum mensuel de 1.Ü0|] F. Ions 
les partis se disputent la paternité de la propusilîon, alors que 
Ijeaiu'oup de patrons Rappliquent déjà. Hans ma pensée ee 
iFest qu'une étape, s'agissant d’un contrat de législature. 

— Il faut permettre aux travailleurs ipH le désirent, de ces¬ 
ser leur activité à 6Ü ans et pour cela il faut leur garantir 
une retraite équivalente à celle qu'ils pourraient toucher ac- 
hielleiueiit à lia ans. Ce serait également un moyen de résor¬ 
ber en partie le chômage. 

— Il faut étendre à toutes les catégories sociales la couver¬ 
ture vieillesse. 

— Lue société civilisée ne peut délaisser les personnes 
âgées : ajustement immédiat de ralloeation vieillesse, adaptée 
au jiouveau coût de vie. Construetioii de logements décents, de 
modernes maisons de retraite avenantes et confortables. Orga¬ 
nisation de foyers de rencontre et de loisirs. 

^ Politique du logement : appartements ou maisons indivi¬ 
duelles, formule ifléale. Plus de üOlLOülJ unités par au. 

★ FISCALfTI 

Projet de loi-cadre portant réforme de la fiscalité. Cette loi 
fixera' des orientations très précises : Réforme de Fassiette et 
des taux pour assurer Légalité effective dans les prélèvemeids 
affeclaut les revenus du "iravaîl et du capital. Rééquilibre et 
harmonisa lion des fiscalités d’Etat et Locales. Suppression de 
la patente. Réduction de la "I.WA. an détail et de Limpôt fon¬ 
cier actuel. 

"i'outes les orientations budgétaires doivent être discutées et 
approuvées par le ParlemenL Une grande rédiiçrîon des dé¬ 
penses publiques, souvent somptuaires, est possii>le. 

★ RÉFORME RÉGIONALE 

Elle ue sera effectuée que si, par une déceiitialîsatioii véri¬ 
table, certains pouvoirs relevant actuellement de LAdminis- 
t ration (lent raie ou des Préfets sont transférés au Uonscil Gé¬ 
néra 1, ainsi que les crédits correspondants. 

La réforme régionalCî en raison des énormes ressourceii 
qirelle dégagera, pcrriicttra de favoriser au plus haut point les 
vocations naturelles de notre région ; l'agriculture et sa bran¬ 
che maîlresse, Lélevage ; la pêche et les industries maritimes ; 
le tourisme, les marchés commerciaux dont la prospérité est 
conditionnée par celle des producteurs. 

★ AGRICULTURE 

li ne saurait être question de remettre en cause !a partici¬ 
pation de l'Etat au financement de protection sociale et agri¬ 
cole. La solidarité nationale doit tenir compte de la propor¬ 
tion toujours plus grande des inactifs par rapport aux actifs 
en agriculture. 

Un aménagement global rural donnant la parité des moyens 
aux ruraux, lié à Lamcnagemcnt du territoire, doit être ][ir- 
gement développé si l'on veut favoriser le maîntien des jeu tics 
de Lagri cul turc. 

L'enseignement post-seolaire doit être poussé pour faire de 
nos jeunes ruraux une élite qualifiée pour l'organisation des 
marchés agricoles et les relations avec les Pays du Marché 
Commua. 

Bien entendu, eoliaboration pcrinanenlc avec les Uhambres 
iLAgriculture, la F.Ü.S.E.A., les Mutuelles et les Syndicats. 

★ LA PÈCHE ET LES INDUSTRIES MARITIMES 

Le Statut des Liens de .Mer, issu d'une ordoununcc de Colbert, 
a toujours été respecté. Menacé en 1958, il Lest à nouveau, et 
giaveinent, puisque le récent projet de loi modifiant le Code 
du Travail Maritime déposé par le gouvernemenU et présenté 
à rassemblée nationale le 13 décembre 1972, est un premier 
pas vers la suppression des inseriplïoiis m^tritimes et de leur 
régime de prévoyance sociale qui serait rattaché au régime 
général de la Sécurité Sociale. Cest une aho minât Ion. 11 est 
inimaginable que pas un seul des huit députés du Finistère 
uLait osé se lever pour eombaltrc la loi scélérate et voter 
contre. 

L'U.N.K,, clle-méme, reconnaît qu’au groupe j’ai été le meil¬ 
leur, sinon le seul défenseur de la Marine Marchande et des 
Pêches : j'ai bien Fintention de continuer. 

■Je demanderai le Ministre de la Mer, qui siégera à part 
eütîère au Conseil des .Ministres et pourra donc y défendre 
son programme : aide h la construction navale. Ecoulement des 
pèches. Protection contre les importations étrangères. Equipe¬ 
ment des ports : frigorifiques, chaînes de froid. Modernisation 
et extension des conserveries. A PEIysée, il dégagera les crédits. 

★ TOURISME - HOTELLERIE 

Prolongation des saisons par rétalement des vacances dans 
Ions les secteurs de Lactivité nationale, 

iThot elle rie cornouaîUaise, avec sa tradition de bonne table, 
îïe cesse de sLiffirmer, et puisque nous avons des hôteliers 


courageux, il faut les inciter à coiisLrnlre, a moderniser leurs 
aménagcnicnts pour y attirer une elientèle toujours plus nom¬ 
breuse et fidèle. 

Pour cela, il faut revenir au crédit à très long ternie et à 
intérêt réduit, mais il faut aussi alléger les charges d’exploi¬ 
tation et les compenser par des bonifications d'intérêt poui* 
rendre Lindnstrie hôtelière bretonne compétitive au regard de 
la concurrence étrangère. 

La Mer ne doit pas être la parente pauvre au regard des sta^ 
lions de sports d mi ver. 

Notre province possède un capital touristique iiieslimable, 
mais elle est au bout du monde. U faut donc la relier aux 
grands centres géographiques par des transports rapides : 

Voies ferrées S,N,C.F. : Continuer un etfort qiLil faut re¬ 
connaître. Transports confortables directs et rapide.^. 
Réseau routier : Veiller à l’applicalion des proiiiesses pour 
que le réseau routier breton soit véritablement adapté 
aux besoins de la province. KaceordemeiU de bretelles 
en direction des stations touristiques, 

— Aviation : La première chose à obtenir, c'est la liaison 
directe QU IMPER-PARIS et retour, i’escale actuelle de 
NANTES étant une sujétion déplai.santé, à tous égards. 

C'est d'ailleurs un handicap pour l'exploitatflon car toute 
la région de CONCARNEAU .s’embarque à LORIENT, d'où les 
relations sont directes. 

* COMMERCE - INDUSTRIE - ARTISANAT - P.M.E. 

Un reproche sévère doit être adressé au gouvernement dont 
la politique de eonceutration des entrepri.ses a favorisé les 
trusts qui sont devenus d’in £| nié tantes puissances înternalioua- 
les au sein même du territoire français. 

Une liaison plus étroite avec les P.M.E., les Chambres de 
Cmnmcree et des Métiers, les Syndicats locaux des commer¬ 
çants sédentaires et non sédentaires, la Libre Entreprise, doit 
redonner aux petites et moyennes entreprises le moyeti île 
vivre et prospérer, 

* ENSEIGNEMENT - JEUNESSE - LOISIRS - POLITIQUE 
SOCIALE 

.l’ai voté une loi programme qui a obtenu des crédits sans 
précédent. Faut-il encore qu’elle soit appliquée correctement. 
Il faut donner à la ,îeunesse et aux Sports un Ministre de 
grande classe qui se préoccupera également des loisirs appelés 
à prendre dans la vie nationale une place prépondérante. 

l.a vocation universitaire du chef-lien se confirme. It n'est 
que d'admirer aux quatre coins de la ville ses magnifiquc.s 
établisscmeuts scolaires. 

L’enseignement supérieur a fait son apparition. Il faut le 
développer. 

Je suis le défenseur de l’enseignement, de tous les enscigne- 
moüLs, et ce n'est pas pour ce budget que je réclamerai des 
économies. C’est pourquoi, l’octroi des bourses doit être élargi 
pour que tons pnisseut accéder aux emplois qu’ils méritent. 

* ÉQUIPEMENT SOCIAL ET HOSPITALIER 

On ne peut pa.sser sous silence rinsuffisanec des établisse¬ 
ments hospitaliers, [.a ville de QUIMPER devrait être dotée 
d’un Centre Hospitalier Régional, Celui de BORDE.VlJiX^ qui 
est un modèle du genre, a coûté 209 millions non veaux. C’est 
plus que facile à trouver si l’on eonsidère qu’on a déjà en¬ 
glouti dix milliards lourds dans îa mise au point de Concorde, 

Une bataille à engager et gagner, 

* ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

Je suis Tnn d’eux : Ancien Combattant, P'raiiçals l,ibre^ Ré- 
sfstantj Déporté. J’entretiens des relations constantes avec 
toutes les .Associations dans leur diversité, sans oublier celle 
des veuves dont le nombre ne cesse de croître. 

Un cas à régler rapidement, celui des Anciens d’Afrique du 
Nord, qui réclament, avec raison, le titre d’.Ancicn tloinbaltant. 
.Alors que des combats meurtriers ont été engagé.s dan.s les 
Aurès, le Gouvernement prétend qu’il s'agit d’opérations de 
police. C’est puéril et c’est une insulte aux 30.000 morts restés 
sur les champs de bataille, 

.Justice doit être rendue rapidement. 

Mes relations ne seront pas seulement celles du député, mais 
du camarade soucieux de défendre les droits, soutenir les re¬ 
vendications et cultiver une amitié permanente. 

* FONCTION PUBLIQUE 

En relation quotidienne avec plusieurs de ses branches maî¬ 
tresses, j’ai pu les bien connaître et les apprécier, 

La Fonction Publique a, un rôle très important â jouer dans 
J a marche de LEtat. 11 faut qu'elle soit Lobjet de l’estime et 
de la considération générales. Uoiir en arriver là, il faut un 
recrutement brillant et vous n’aurez pas de candidats si îa 
situation matérielle ne correspond pas aux services attendus 
et rendus. 


RI 


Voilà la Mission qui m’attend si vous me faites confiance. Je lui upporlerai le sérieux qui ftil ma règle de vie. Mon 
oonqxïrtement dans ma vie civile et militaire (7 ans de voloiilarial). Ma connaissance de rEconomic régionale dans 
ses multiples branches. Mon tempérament de sportif et de débatter. Enfin, mun Indépendance et ma ténacité reconnues. 

Avec tons ces atouts dans votre bulletin de vole, Noms faîtes le bon cliuix : vous optez pour la société de.s Libertés 
et fin Progrès Social dans l’Ordre et la Paix, 


I 
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